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A premikre vue, la rkforme du filet de skcuritk sociale que s'apprete & lancer 
le ministre Lloyd Axworthy semble vouloir se rkaliser sous le signe de la 
transparence politique et de la consultation. Depuis son accession au pou- 
voir, l'kquipe libkrale a voulu dkbarrasser le terrain politique fkdkral de 
l'arrogance, si chkre aux Conservateurs, et substituer B sa place des struc- 
tures habilitkes & consulter les groupes d1intQ6ts et les experts dans le 
domaine des programmes sociaux. On est toutefois en droit de se poser cer- 
taines questions : le transfert de pouvoir qui s'est opkrh entre la vieille garde 
conservatrice et la nouvelle kquipe libkrale annonce-t-il B Ottawa un change- 
ment radical en ce qui concerne l'kpineux dossier du filet de shcuritk sociale? 
Se peut-il que le gouvernement libhral ait dkcidh de finir le travail commenck 
en 1992 par les Conservateurs? Malgrk une approche moins rkactionnaire 
et une ouverture d'esprit de la part du ministre du Dkveloppement des 
ressources humaines, les viskes politiques et financikres de 1'Etat canadien 
peuvent ne pas avoir changk depuis 1984, annke du virage nko-libkral au 
Canada. Ce qui peut avoir changk, par contre, c'est d'abord le proces- 
sus dkcisionnel par lequel on va lkgitimer les transformations & venir et la 
rhktorique politique qui apaise les esprits et rassure tout le monde. Lors de 
son discours du 31 janvier 1994 & la Chambre des Communes, le ministre 
a affirm6 qu'il ne voulait pas (( tout dkmolir, mais renouveler et revitaliser 
le systkme . . . pour le rendre meilleur. )) I1 s'agit de voir si le discours 
actuel du ministre ne masque pas le m6me virage nko-libkral entreprit par 
les Conservateurs. l 

Les anndes du n6o-libdralisme 
Au dkbut des annkes 80, nous avons assist6 tant en Angleterre qu'aux ~ t a t s -  
Unis & l'arrivke au pouvoir de politiciens qui furent largement appuyks par 
des idkologues se rkclamant du nko-libkralisme. En politique, le discours 
nko-libkral s'est surtout attaquk B 1'~tat-providence accusi: de tous les maux 
kconomiques et B ses alliks politiques, les syndicats. A cette kpoque, on con- 
testa l'efficience de 1 ' ~ t a t  interventionniste, on s'en prit & sa lkgitimitk. Par 
ses interventions dans le domaine des relations de travail et de l'kconomie, 
on l'accusa d1emp6cher le bon fonctionnement du marchk. C'est ce qui nous 
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a valu, un peu partout, la dkrkglementation dans certaines industries (trans- 
port a6rien et terrestre, pour ne nommer que celles-l&) et la vente totale ou 
partielle de socikt6s de la Couronne. En fait, les idkologues n6o-libkraux 
attaquaient les prkmisses 6conomiques et philosophiques du keynksianisme 
sur lesquelles reposait 1 ' ~ t a t  intefventionniste depuis la fin de la Deuxikme 
guerre mondiale, & savoir que 1'Etat doit ittre le mkcanisme rkgulateur de 
l'activitk kconomique et qu'il doit favoriser une meilleure redistribution du 
revenu national. Le nko-libkralisme voulut clairement revenir au laissez- 
faire kconomique, jugeant la concurrence entre les acteurs kconomiques plus 
efficace que l'kconomie planifike. Mais alors que l'on prcchait les vertus de 
la libre concurrence et de 1 ' ~ t a t  minimal, Anglais, Amkricains et Canadi- 
ens continukrent & intervenir dans l'kconomie tout en sauvant de la faillite 
certaines banques et industries. 

 tat-providence et son systkme de skcurit6 sociale 6taient jugits re- 
sponsables (( d'encourager la paresse )), de freiner l'initiative des individus et 
de ne pas inciter au travail. Cette charge tous azimuts contre 1 ' ~ t a t  devait 
se solder au plan idkologique par le retour en force au sacro-saint principe du 
libkralisme classique des XVIIe et XVIIIe sihcles : seul l'individu est respon- 
sable de son sort kconomique.  tat ne doit s'occuper que des individus 
rkellement inaptes au travail. On contesta plus que jamais l'id6e de la sol- 
idaritk sociale. Dans les annkes de la reaganomique et du thatchkrisme, 
les vertus du travail devinrent suprgmes. Sous la pression du discours 
kconomique en vogue & cette kpoque et griice au bon travail des mkdias, 
l'effort, l'excellence professionnelle et l'efficacitk au travail conquirent les 
esprits. Ce sont ces ann6es qui nous ont lkguk le veau d'or de (( la qualitk 
totale )). Encore aujourd'hui, on peut voir, jusque dans la publicitk, les 
kchos de ces saintes vertus de l'homo economicus. On glorifia finalement 
l'individualisme et, plus subtilement, le darwinisme social. Le marchk libre, 
croyait-on, laissk vraiment libre, devait r6gler le problkme de la stagnation 
de la production et de l'emploi. 

Virage ndo-libdral et politiques conservatrices 
Au Canada, le virage nko-libkral s'est op6rk gr6ce & 1161ection du gou- 
vernement Mulroney, proche parent idkologique du parti Rkpublicain et 
du conservatisme thatchkrien. Je ne peux faire ici l'historique des mesures 
6conomiques, politiques et sociales adoptkes par les Conservateurs entre 
1984 et 1993. Toutefois, il apparait 6vident que les Canadiens eurent droit & 
une version adoucie du thatchkrisme et du reaganisme. Des facteurs d'ordre 
national (prksence du NPD, forte identification au Canada anglais entre 
programmes sociaux et culture canadienne, diversion cr66e par la crise con- 
stitutionnelle, etc) ont toutefois empitchk les Conservateurs d'aller jusqu'au 
bout de leur rgve nko-lib6ral. 11s rkussirent tout de meme B. convaincre 
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la population que l'interventionnisme ktatique crke plus de problkmes qu'il 
n'en rksout, que 1 ' ~ t a t  canadien, trop engagi! dans l'kconomie nationale, 
devait laisser libre cours aux forces du marchk, plus aptes B cr6er la richesse 
et l'emploi. On assista alors B une vente aux enchkres qui devait dksengager 
1 ' ~ t a t  dans le domaine kconomique. Le trait6 de libre kchange avec les 
~ t a t s - ~ n i s  devait Gtre le couronnement de cette idke. Les marchks canadien 
et amkricain, progressivement libres des obstacles au commerce, devaient se 
renforcer mutuellement et engendrer la prospkritk. Devant des sceptiques 
qui dewient ittre bient6t confondus, Brian Mulroney joua le tout pour le 
tout et gagna cette bataille. La victoire fut obtenue parce que les Canadiens 
avaient, quatre annkes durant, assimilk la rhktorique politique et kconomique 
de l'administration Reagan et du bon gouvernement Thatcher. 11s s'ktaient 
mis B l'kcole des vertus de 1 ' ~ t a t  minimal et de l'entrepreneurship individuel, 
surtout au Qukbec. 

Les Conservateurs canadiens rkussirent kgalement & affaiblir le filet de 
skcuritk sociale. 11s ont ittit capables, quoique d'une manikre imparfaite, 
de percer le mur ktanche de l'universalitk des programmes sous prktexte 
de mieux cibler les plus dkmunis. Le taux de ch6mage qui augmenta de 
beaucoup & partir du deuxikme mandat conservateur fut l'occasion revke de 
donner l'assaut au programme d'assurance-chhmage, peut-etre le plus grand 
symbole de 1'~tat-providence. Attaquer le rkgime d'assurance-ch6mage 
c'ktait en fait attaquer l'interventionnisme social de 1 ' ~ t a t  et la solidaritk 
sociale que sous-tend l'existence d'un tel rkgime. Outre les arguments 
kconomiques et politiques habituels ( c 0 3  prohibitif d'un rkgime trop gknB 
reux, etc), les Bernard Valcourt de toutes les officines adoptkrent la stratkgie 
qui voulait que 1 ' ~ t a t  ne soutienne pas l'individu dans sa (( paresse )). Les 
programmes, disait-on, critent la ditpendance. Les Conservateurs se firent 
les chantres de l'individualisme dans le domaine kconomique. 11s cherchkrent 
B faire comprendre que 1 ' ~ t a t  n'est pas responsable du sort kconomique des 
individus (le REER, en est un bon exemple); il ne peut, tout au plus, offrir 
aux ch6meurs qu'un soutien temporaire et minimal, entendu que l'individu 
doit se prendre en main face au marchk du travail. Cette attitude donna lieu 
B la nouvelle rhktorique de la responsabilisation des individus (ch8meurs et 
assistks sociaux). On parla mitme de responsabiliser les programmes de la 
sitcuritk du revenu, c'est-&-dire de transformer les programmes dits (( pas- 
sifs )) en programmes dits (( actifs )). Ces termes devaient constituer une 
arme efficace dans la guerre iditologique qui opposait les Conservateurs aux 
critiques des politiques sociales. 11s le resteront aux mains des Libkraux 
fkditraux. Les Conservateurs pouvaient tout de mitme Gtre assurits qu'en 
cette dkcennie de (( la qualiti! totale )), le terme passzf ktait lourdement 
chargk d'un sens pkjoratif. C'est vers la fin du mandat conservateur que, 
pour justifier un resserrement des critkres d'admissibilitk et une coupure 
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dans les prestations, l'on en arriva & criter les ch6meurs mitritants et non 
mkritants: les (( abuseurs )) du systkme et les victimes des effets de la re- 
structuration 6conomique. Le second argument des Conservateurs ittait que 
les fonds ainsi rkcupkrits dewient servir B la formation des travailleurs. Le 
Canada, aprks des ditcennies de sous-investissement dans le domaine de la 
formation, dkcouvrait subitement les vertus de la formation continue de la 
main-d'oeuvre. Qui pouvait alors contester une si noble cause? 

Bien que les Conservateurs n'aient jamais eu l'occasion de publier leur 
Livre blanc sur la rkforme des programmes sociaux au Canada on peut, 
aujourd'hui, par l'entremise du discours de Benoit Bouchard & llOCDE en 
dkcembre 1992, deviner ce que leurs politiques auraient pu Gtre s'ils ktaient 
demeurks au pou~loir.2 Le ministre, & cette kpoque, ktablissait trois lignes 
directrices : 1) briser le cercle vicieux de la dkpendance en donnant aux 
travailleurs de meilleurs moyens pour int4grer le march4 du travail (for- 
mation), 2) s'assurer que les programmes soient plus flexibles pour qu'ils 
ciblent mieux les besoins des individus et 3) maintenir et renforcer les 
programmes de skcuritit du revenu pour les inaptes au travail. Dans son 
discours, Benoit Bouchard affirmait (( qu'il y a de fason implicite entre les 
individus et 1 ' ~ t a t  une obligation et des responsabilit6s mutuelles. Le gou- 
vernement doit fournir une aide, mais les individus doivent aussi profiter 
des occasions qu'offrent cette aide. Cela ne signifie pas pour autant que 
1 ' ~ t a t  abandonne sa responsabilitk d'aider ceux qui ne peuvent subvenir & 
leurs besoins, telles les personnes handicapkes. ))3 Le ministre concluait alors 
ce discours en disant qu'en matikre de politiques sociales, il fallait regarder 
vers l'avenir pour (( kviter d16tre pris & ditbattre des solutions du passk pour 
des problkmes du passk. ))4 Les Conservateurs auraient kgalement cherchk 
une plus grande cohkrence entre les politiques et les programmes, & assurer 
un meilleur partenariat entre les provinces, le secteur privk et le secteur 
public et surtout, & faire en sorte que les programmes sociaux kvoluent & 
l'intkrieur des contraintes budgktaires ac tue l l e~ .~  

Politiques libbrales et rhbtorique conservatrice 
Les intentions des Libkraux peuvent 6tre examinkes & la lumiere du Livre 
rouge du Parti Libitral du Ca.nada, du discours du tr8ne du 18 janvier 1994, 
du discours du 31 janvier de M. Lloyd Axworthy et plus rkcemment, du 
premier budget libitral du 22 fkvrier. 

Lors du discours du tr6ne1 qui ne renferme, dit-on toujours, que des 
knoncks vagues et parfois vides de sens, personne ne sembla remarquer cette 
vision claire des choses : (( Le ritgime de skcuritk sociale du Canada doit tenir 
compte des ritalitks kconomiques et sociales des annites 90. )) On edt cru en- 
tendre la justification conservatrice de la rkforme. Dans son discours du 31 
janvier, Lloyd Axworthy rkit6ra ce que Bouchard, Valcourt et compagnie 
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ne cesskrent de rkpitter dks dkcembre 1992, B savoir que tous, des provinces 
jusqu'aux milieux des affaires en passant par les syndicats, doivent (( renon- 
cer aux vieilles idkes (et) mettre de c6tk leurs intkr6ts personnels . . . a, 
laissant ainsi entendre que le filet de skcuritk sociale est un morceau de choix 
que se disputent des chiens enragks. Pourquoi faut-il transformer le filet de 
skcuritk sociale? Simplement parce que (( ces programmes n'ont pas kvoluk 
au mirme rythme que le contexte itconomique et social . . . )) L'argument 
arrive en droite ligne du discours politique des Conservateurs. Bien siir, le 
ministre est plein de compassion envers les sans-emploi et les jeunes aux 
perspectives d'avenir bouchkes. I1 mentionne la persistance d'un chbmage 
structure1 klevk, meme en pkriode de croissance kconomique. Avouons que 
le ton du discours n'est pas vindicatif et qu'il laisse entrevoir une certaine 
ouverture d'esprit. Par contre, le ministre dit que le Canada a besoin d'un 
(( . . . systkme qui rkcompense l'effort et encourage B travailler )), donnant 
ainsi le ton B la future rkforme de la skcuritit du revenu. 

Avant meme que le ministre nous gratifie de sa penske, le Livre rouge 
du Parti libkra16 devait nous renseigner sur les intentions du prksent gou- 
vernement. Dks le premier chapitre, on affirme que le Parti veut collaborer 
avec les provinces pour favoriser un rkamknagement de l'aide sociale pour 
favoriser la rkinsertion professionnelle et sociale des prestataires de l'aide 
sociale et de l'assurance-ch6mage aptes au travail. Les auteurs se livrent 
alors & un constat mainte et mainte fois entendu par le passit : (( Les mesures 
d'aide actuelles sont passives et insuffisantes : elles procurent un revenu mais 
elles ne favorisent pas l'autonomie )) (p. 19). Un peu plus loin, ils kcrivent 
que (( Les Canadiens souhaitent gagner l$ur vie. Certains en sont emp6chks 
parce que l'aide financikre fourni par llEtat, & l'heure actuelle, dkcourage 
la ritinsertion professionnelle. L'avenir est du c6tk des aides volontaristes 
(p. 19). L'idite de transformer des programmes dits (( passifs )) en programmes 
dits (( actifs )) prockde d'un discours iditologique pernicieux qui trouve le filet 
de skcuritk sociale coupable d'entretenir la (( paresse )) des bknkficiaires de 
l'aide sociale et de l'assurance-ch6mage. On attaque la structure m6me 
des programmes. Le problkme, loin d'6tre la crise de l'emploi, ce sont les 
programmes, c'est le systkme lui-meme. Le systkme, entendons-nous de 
toute part, crke la dkpendance. Cette dkpendance, croit-on, ne peut 6tre 
que ce chkque du diable qui nourrit sans faire travailler, sans faire appren- 
dre. C'est exactement la perspective adoptke par le gouvernement actuel de 
Terre-Neuve7 et du ~ o u v e a u - ~ r u n s w i c k . ~  C'ittait kgalement la perspective 
du gouvernement conservateur. 

Hors de la formation, point de salut! 
Tant dans leur Livre rouge que dans le discours du ministre Axworthy, 
les Libkraux, tout comme leurs prkdkcesseurs conservateurs, adoptent une 
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perspective extr6mement optimiste en regard de la formation de la main- 
d'oeuvre. En fait, le ministre du Dkveloppement des ressources humaines 
semble disposer B croire ce que le premier ministre du Nouveau-Brunswick 
tient lui-m6me pour vrai : une main-d'oeuvre bien formke devrait attirer 
les entreprises ou du moins, 6tre l'une des conditions du dkveloppement 
kconomique. (( Nous devons changer nos faqons d'investir dans les gens, af- 
firme Lloyd Axworthy, pour crker de l'espoir et mettre fin B la dkpendance. 
Nous devons prendre conscience du fait que cet investissement dans nos 
ressources humaines est la cl6 du renouveau kconomique et social dont nous 
avons besoin. )) Faisant fi des facteurs complexes de la crise actuelle de 
l'emploi et du sous-dkveloppement chronique des provinces maritimes, 1 ' ~ t a t  
fkdkral en arrive B penser qu'une main-d'oeuvre mieux formite est la condi- 
tion sine qua non de la relance de l'emploi, alors que le ministre reconnait 
lui-m6me que les employeurs tendent B kliminer des emplois pour rkaliser 
des kconomies. 

Les Libkraux veulent rkaliser ce que les Conservateurs n'ont pu achever, 
c'est-B-dire (( [faire] en sorte que les allocations de chbmage servent mieux au 
recyclage des prestataires, en particulier ceux qui sont le plus susceptibles 
d'en bknkficier )) (Livre rouge, p. 35). I1 s'agit surtout pour eux de mettre 
en branle (( . . . une rkforme du systkme afin d'ittablir des ponts entre les 
programmes sociaux et le travail - pour engendrer l'autonomie, et non la 
dkpendance )) (Le Discours du Budget, 22 fkvrier 1994, p. 11). Dans la plus 
pure perspective nko-libkrale, le ministre Martin affirme que l'un des dkfis 
du gouvernement canadien (( . . . est de mettre en place des programmes 
sociaux faisant appel au sens des responsabilitks . . . )) (p. 4). (( La rkforme 
de la skcuritk sociale, dit-il encore, doit absolument dkboucher sur des pro- 
grammes moins coQteux . . . )). Le ministre des finances rkaffirme ainsi 
l'objectif du prkcitdent gouvernement qui voulait obliger les programmes 
sociaux B kvoluer A l'intitrieur des contraintes budgktaires. La rkduction 
des codts du filet de skcuritk sociale est-elle rkaliste B l'intkrieur de la 
rkforme envisagke? Nous savons que cette rkforme a pour but de lier, en un 
tout cohkrent et dans un processus continu pour les prestataires, le rkgime 
d'assurance-chbmage, le rkgime d'aide sociale, les programmes de formation 
et d'emploi et l'aide A l'kducation et & l'apprentissage. I1 n'est peut-6tre pas 
rkaliste de crofre qu'un investissement massif dans la formation de la main- 
d'oeuvre puisse se faire au plus bas codt possible. Au Nouveau-Brunswick, 
oh se dkroule un projet pilote de cette sorte et qui semble tant inspirer les 
Libkraux fkdkraux, on juge que le codt est, pour trois ans, de 100,000 $ par 
personne engagke dans le processus de f ~ r m a t i o n . ~  

Le dkbat actuel sur les politiques sociales, qui fut enclench6 par les 
Conservateurs, est certes une rkponse ktatique au fardeau du chbmage et 
de la montke en flkche des cas d'aide sociale au pays. Toutefois, le vent du 
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conservatisme qui pousse 1 ' ~ t a t  canadien dans un sens plutbt que dans un 
autre ne peut pas s'expliquer que par la seule lutte au dkficit ou par une 
rkaction au fardeau financier que reprksente les sans-emploi. Les forces 
kconomiques, politiques et idkologiques conservatrices d'inspiration nko- 
libkrale qui influencent actuellement les politiques sociales et kconomiques 
du Canada se sont fait sentir bien avant 1984. Force est de conclure que le 
dksengagement de l'Etat, commenck dans la sphkre kconomique, se poursuit 
aujourd'hui dans la sphkre sociale. 

En reprenant mot pour mot la rhktorique conservatrice sur l'incitation 
au travail des bknkficiaires de la skcuritk du revenu et la dkficience des 
programmes, le ministre Axworthy risque en fait de lkgitimer les solutions 
qui reposent sur une approche essentiellement nko-libkrale. Toutefois, on 
ne peut prksumer de l'avenir en toute certitude, car des forces contraires 
peuvent mener le personnel politique l& oii il ne croyait jamais aller. I1 n'est 
pas certain non plus que la rkforme B venir sera un calque parfa.it de la 
penske conservatrice. Avouons tout de mgme qu'il y a,  entre les politiques 
des Conservateurs et celles des Libkraux, une continuitk que certains, hklas, 
ne sauraient voir. 

NOTES 
1. Voir l'article de Mark Kennedy, "Liberals pick up PCs' social reform plan," 

in The Ottawa Citizen, Ottawa, February 5, 1994. I1 n'est pas inutile de 
savoir que le Cabinet du ministre Axworthy a refusC de donner une copie du 
Livre blanc conservateur au Citizen d'ottawa. 

2. Voir l'excellent article de Therese Jennisen, "Farewell to Welfare? A re- 
view of Benoit Bouchard's Speech to the OECD," Canadian Review of Social 
Policy/Revue canadienne de politique sociale, Spring/printemps 1993, Is- 
sue/numCro 31, p. 84-88. 

3. Citk par Therese Jennisen, op. cit., p. 86. Traduction libre de l'auteur. 
4. Ibid., p. 87. 
5. Ibid., p. 85-86. 
6. Pour la crkation d'emplois, pour la relance kconomique, le plan d'action 
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8. Ministhre de 1'Aide au revenu, "CrCation de nouvelles options, document de 
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9. Veuillez consulter les 3 articles de Mark Kennedy publiks dans The Ottawa 
Citizen, des 19, 20 et 21 f6vrier 1994. 

No. 33, 1994 


